Diffusion en masse d'informations légales sur les
entreprises : le rapporteur général indique avoir
notifié un rapport a deux acteurs du secteur
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Il est reproché a deux acteurs du secteur de la diffusion en masse d'informations
Juridiques et economiques sur les entreprises d'avoir mis en ceuvre une entente
visant a contourner l'objectif du législateur de favoriser le développement de la
concurrence dans ce secteur, notamment en permettant a de nouveaux acteurs
d'acceder gratuitement a certaines informations.

Le rapporteur général indique qu'apres avoir notifié ce grief en octobre 2023, un
rapport a été notifié il y a quelques jours.

Cet acte d'instruction ouvre donc, apres la notification de griefs, le deuxieme
tour de la procedure contradictoire et permet l'exercice des droits de la défense
par les parties. Il ne saurait prejuger de la culpabilité de l'entreprise destinataire
de la notification de griefs et du rapport. Seule linstruction menée de facon
contradictoire, dans le respect des droits de la défense de l'entreprise
concernee, permettra au college de determiner, apres echanges d'observations
ecrites et apres une seance orale, si le grief est ou non fondé.

L'Autorité de la concurrence ne fera aucun autre commentaire sur la pratique
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